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P a r is ,  fO  n v r il .
Hier nous disions un mot des bruits absurdes par­

tant de Paris pour les départements et faisant retour 
au centre grossis de toute la niaiserie des colporteurs. 
Celte lactique paraît n’être plus suffisante pour les ré­
actionnaires. Ces héros de l’ombre, ces génies magni­
fiques se trouvent trop à l ’étroit sur le sol de France ; 
ils ont senti le besoin de faire jouir l’étranger du char­
me de leur intelligence et du grandiose de leurs plans. 
L’Espagne est devenue ainsi une source de nouvelles à 
la roain, et les délégués venus de ce pays au Comité 
révolutionnaire nous ont appris à quelle hauteur peu­
vent s’élever les hibous de la régence et de la légiti­
mité.

Toutefois le peuple espagnol n’est point façonné en­
core au goût délicat de nos faiseurs. Les Catalans sur­
tout accueillent d’une façon assez méprisante ces récits 
qui leur présenleol le peuple français occupé fout le 
jour à s’enivrer sur les places publiques, et criant, hur­
lant comme un couvent de moines cn pleine orgie. 11 
est vraiment fâcheux que les Espagnols soient trop 
peu avancés pour bien comprendre ces gentillesses et 
la valeur de qui se les permet.

Il y avait pourtant assez belle chance de décréditer 
là-bas le peuple français. Nos agents diplomatiques 
sont, à quelques exceptions près, ceux de Louis-Phi­
lippe, et l'on juge d’ici l'attitude digne qu’ils doivent 
avoir comme représentants de la République.

Ici encore les Espagnols se permettent d’avoir un 
avis différent. Ils jugent, dans leur simple bon sens, 
que la majesté populaire ne peut qu'être bien triste­
ment soutenue par ceux qui naguère encore la niaient 
de toutes les forces de leur dévouement monarchique. 
En cela, les Espagnols nous semblent aller selon tou­
tes les lois de la logique.

Nous nous adressons donc avec confiance au citoyen 
Lamartine pour le prier d'extirper cet abus partout où 
il existe. Si la République française s’abstient de toute 
action oppressive ou conquérante, il lui importe tou­
jours de se concilier les sympathies des peuples ; et 
comment y  parvenir si les hommes chargés de parler 
pour elle le font de manière à refouler chez les autres 
tout ce que le sentiment français comporte de patrio­
tisme et de grandeur?

On est sûr d’être favorablement écouté quand on 
parle de nobles choses au citoyen Lamartine. Qu’il 
promène une main vigoureuse dans les oasis de la di­
plomatie, afin d’arracher les parasites qui gênent ou 
neutralisent la fécondité. C'est de France que part dé­
sormais la grande voix sociale ; ni petits réactionnai­
res ni despotes épileptiques ne sauraient en empêcher 
l’écho. Que feraient ces pauvres rois à demi-détrônés 
contre l’ immense cri des peuples ? Le temps des coali­
tions est passé. L’argent manque aux augustes oppres­
seurs du genre humain ; et fussent-ils en possession 
des mines de Golconde, à quoi leur servirait ce mon­
ceau de richesses contre dix millions de citoyens 
français?

Qu’ils s’ inclinent donc à la voix de la France, car 
aujourd’hui plus que jamais c ’est la voix de Dieu. 
Pauvres rois, si longtemps aveugles, ouvrez les yeux à 
la lumière ; peuples, toujours opprimés, abandonnez- 
vous aux beaux élans de Tâme : l'éloile de l'avenir 
brille au ciel.

Le ministre de rintérieur est accablé de travail, 
nous le savons; el pourtant nous lui demandons de 
faire plus encore.

Les prêtres, nous écrit-on de plusieurs départements, 
de la Bretagne surtout, les prêtres se donnent un 
mouvement énorme. Ils courent les campagnes et en­
doctrinent, eux seuls savent comment, ces hommes 
utiles auxquels le rude labeur des champs ne laisse 
aucun loisir.

Nous aimons à croire que bon nombre de ces curés 
prêchent consciencieusement la doctrine du Christ; 
mais nous savons aussi que d’autres suivent les erre­
ments de ces abbés cosmopolites, falsificateurs du texte 
de l’Évangile, lly a d on c  ici une irilluence pernicieuse 
à combattre, et nous demandons au citoyen ministre 
de l’ intérieur de le faire le plus tôt possible.

Il est urgent, selon nous, de promulguer un caté­
chisme républicain cn style clair, net, précis, intelli­
gible à tous. H faut le faire tirer û cent mille exem­
plaires, au moins, destinés aux communes rurales.

Le soin de faire parvenir ce catéchisme à destina-

lé aux commissaires du Gouverne- 
eux qui s’occupent spécialement 

ure recevront l ’ invitation, et au be­
soin l’DTtir<3e laisser un moment de côté leur intérêt 
propre el de s’occuper uu peu plus de la mission im­
portante dont on les chargeait avec confiance et avec 
l’espoir qu’ils la rempliraient mieux.
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É ie e t io x s  n  l ’A .s iien ib l«e  c o i is t i tu n n te .
VIENNE.

Camille Duteil.
Je disais aux républicains ambitieux ;
« Non, vous n’ètes pas démocrates, vous qui, rêvant 

le pouvoir, ne voyez dans le peuple que l’escabeau de 
votre puissance future. Souvenez-vous que le peuple 
n’aime pas les gens qui s’imposent, et que, devant 
lui comme devant Dieu, celui qui s’élève sera abaissé, 
parce que, légitime souverain, ü ne reconnaît pas de 
maîtres, il n'accepte que des serviteurs. »

Soldat obscur mais dévoué delà cause démocratique, 
en dehors de toute coterie, je me présente aujourd hui 
à vos sulfrages pour être non pas le Teprésenianl de vo­
tre dtpariment, mais le représenlanl du peuple. C’est 
mon droit. Votre devoir est de chercher si vous n’en 
connaissez pas de plus dignes.

Et prévoyant déjà la révolution européenne qui 
gronde maintenani, je m'écriais :

« Malheur à vous, gouvernements, qui ne compre­
nez pas que les temps sont venus d’assurer à chacun 
sa part de pain et de soleil : car le peuple, encavé par 
l’égoïsme, a déjà formulé son symbole! Malheur à 
vous ! car en proclamani son droit, il vous demandera 
compte de votre indilférence. — Vous pourrez bien 
quelque temps encore livrer les prolétaires aux indus­
triels, comme les Césars livraient les chrétiens aux 
bêtes ; mais le cri des martyrs montent toujours vers 
Dieu, et la justice de Dieu se traduit ici-bas en colère 
du peuple ! »

Ces fragments divers étaient écrits par Camille Du- 
leil, dans l'Aquiiaine, en 1843.— Il continue ainsi :

K Vous voyez, citoyens, que je ne suis pas un hom­
me du lendemain. — Voici ce que je pouriaisôtre 
comme homme d’avenir si vos libres sulfrages m’ap­
pelaient à l’honneur de siéger à l’Assemblée nationale.

B Je serais le défenseur solide de la propriété; mais 
je réclamerai de toute ma force l ’organisation du tra­
vail. parce que si la liberté n’est pas le droit de voler 
le riche, elle ne peut pas être non plus le droit de lais­
ser le pauvre mourir de faim.

« Je demanderai l’enseignement en commun sur le 
pied d’une égalité parfaite, parce que Végaliié des droits 
ne sera véritablement réelle que lorsqu'il y aura égali­
té d'instruction pour l'exercice de ces droits.

B Je voterai l’abolition de la peine de mort, parce que 
le mot ^roiernif^ ne peut pas s'écrire avec du sang.

« Salut et fraternité.
8 Camille Duteil,

« ancien rédacteur |de la Réforme.
« La Trémouille, 18 mars 1848.«
Nous ajouterons, pour l ’édification de nos lecteurs, 

que depuis 1840nousavons connu Camille Duteil dans 
la presse de Paris; là, comme ailleurs, il a tenu le rang 
dû à l’homme probe, au savant distingué, au littérateur 
incorruptible, au républicain énergique etdésintéres^. 
On no peut faire un meilleur choix.

COLLARD,
doreur à Poiliers.

8 Enfant de Paris, je n'ai jamais reçu d’autre instruc­
tion que celle que le régime monarchique a bien 
voulu permettre de donner aux prolétaires. Jeune en­
core aux glorieuses journées de Juillet, je suivis ce­
pendant ces généreu.x enfants qui se levèrent pour 
conquérir leur indépendance. Jusque-là je  n’avais 
qu’imparfaitement (ximpris cette noble devise ; Liberté, 
Egalité, FrateTniii. Mais à la vue de ce peuple héroï­
que se levant en masse, mon cœur bondit, et je naquis 
à la liberté.

B Le manque d’ouvrage, suite inéviiable des révolu­
tions, me Ht successivement qiiillcr Paris et Lyon el 
partir comme volontaire pour l'Afrique, où l’ ôn se 
battait.

« Rentré à Paris après deux ans de service dont je 
fus libéré par un congé, je  repris mes travaux, et la 
marche rétrograde du gouvernement déchu me jeta 
bientôt, mes amis et moi, dans la sociélé des Droits de 
l’homme et du citoyen, d’où je ne lardai pas à compa­
raître devant la chambre d’accusation de la cour des 
pairs (1(3 juillet I83i) ; mais l’accusation fut abandon­
née faute de preuves suflisanles.

« Citoyens, je vous ai dit mon passé, qui s'est écoulé 
loin de vos murs. Vous m’avez vu au milieu de vous 
depuis neuf ans ; jugez si j ’ai jamais dévié de la roule 
que j”ai suivie d’abord. J’ai toujours combattu le gou­
vernement déchu de toute la force de mes convictions, 
et jusqu’à sa chute je n ’ai cessé de faire de la propa­
gande républicaine.

« On m’a accusé d’être communiste, et la malveil­
lance n'a pas manqué d’exploiter cette accusation que 
je combats de toutes mes torces, parce que je ne le

suis pas, parce que je ne l'ai jamais été.
« Je veux la souveraineté du peuple dans toute sa 

plénitude;je veux qu’elle soit regardée comme un 
axiome, el qu'un représentant n’ait pas le droit de la 
mettre en question.

« Je veux que l’égalité ne soit pas un vain mot ; que 
le pauvre reçoive la même instruction que le riche, et 
que l’instituteur primaire soit enfin équitablement ré­
tribué.

B Je veux que les emplois de la République soient 
gérés par les plus dignes, et ne soient plus comme au­
trefois l'apanage de la richesse et de la faveur.

B Je veux que l’ impôt, plus équitablement réparti, 
soit employé au profil du pauvre, dont il doit assurer 
l ’instruction et le bien-être.

« Je ne veux plus des traitements scandaleux de 
l'ancienne monarchie; mais je  veux qu’on rétribue 
convenablement les plus modestes fonctions. Je veux 
la disparition do ces mille emplois inutiles destinés à 
être le prix de la corruption.

a Je veux la liberlé et l’égalité absolues des cultes; 
je veux que si quelques cultes sont reconnus par la 
République, tous le soient; que si quelques cultes sont 
salariés, tous le soient aussi, et qu’aîors les hauts di­
gnitaires de l'Église n’absoibent pas le nécessaire des 
desservants des campagnes. »

Après un exposé de principes aussi dignement dé­
duits, le citoyen Collard termine ainsi :

« Ma devise a toujours été ; L'intéril général avani 
l'inlérét particulier.

8 Salut et iralernité.
B Collard, doreur.

a Poiliers, 29 mars 1848. b
Conclusion sage et ferme qui frappera d’autant mieux 

les électeurs qu’ils ont été plus longtemps le jouet de 
toutes les viles passions.

SEINE-ET-MARNE.
Rouen jeune,

ingénieur, chef de service au chemin de Saint-Germain.
La candidature de ce digne citoyen a été reçue par 

acclamation. C’était une dette envers le républicain 
modeste autant qu'énergique dont l’atlitude fut si no­
ble devant la cour des pairs, qui l’accusait sur la dé­
nonciation de M. de Ségur. C’est lors de ce procès 
qu’Armand Carrel apostropha si vivement les assassins 
du maréchal Ney. C’est alors que le général Excelœans, 
poussé par une généreuse indignation, jeta d'une voix 
tonnante à ses collègues cette loudroyan te apostrophe; 
a Oui, la mort du maréchal Ney fut un abominable as­
sassinat ! »

Rouen jeune fut condamné à trois ans de prison 
pour avoir dit juste.^Electeurs de Seine-et-Marne, à 
vous le soin de la réparation.

BHËVILLE,

propriétaire el capitaine de ta garde nationale.
Encore un républicain des anciens jours. Placé de 

manière à obtenir de hauts emplois administratifs s'il 
voulait renoncer à ses opinions politiques, il préféra 
les rigueurs du pouvoir à ses faveurs humiliantes. 
Condamné dans ces derniers temps à un mois de pri­
son pour avoir dévo'ilé un maire qui volait la caisse 
communale des pauvres, il a persévéré dans sa foi ré­
publicaine et iTa cessé de stygmatiser ce code ignoble 
au nom duquel, pour sauvegarder l'honneur prétendu 
de quelques favoris tarés, le pouvoir d’alors frappait 
l'innocent au profit de ses vendus.

Encore une réparation à donner.

Nous ne pouvonstrop admirer l’outrecuidance (nous 
adoucissons le mol) avec laquelle certains journaux 
critiquent les actes les plus louables du Gouvernement 
provisoire. L ’L'nion, qui a cessé d’èlre monarciiique, 
trouve inexplicable le système d'agitation révolutionnaire 
adopté par quelques politiques iiilardés, adorateurs mat- 
heureux d'une époque sans analogie avec le temps prés'nl. 
Il valait ceilâinenieiit beaucoup mieux laisser les dé­
partements à eux-mêmes, c’est-à-dire aux intrigues 
réactionnaires, aux menées souierraiiies, au iravail 
incessant des carlistes et desphilippisies. iTn i'ony eût 
alors trouvé son compte. Pourquoi destituer les pré­
fets et les sous-piéfets? Tous ces hontiôies citoyens 
avaieni eu la main dans les plus odieux, dans les plus 
ignobles tripotages électoraux. Ils avaient tous aidé à 
l’iûfillralioii de la corrupiionjus'tu’aux dernières cou­
ches de la sociélé; tous ils avaient contribué à la dégé­
nération intellectuelle et morale de la France, faisant 
appel aux appétits grossiers, auxvanitésbesoigneuses, 
aux passions mesquines et égoïstes ; ils avaient mons­
trueusement développé Tiiidividualisme qui nous 
plongeait peu à peu dans la vase; ils nous avaient age­
nouillés de gré ou de force devant le veau d’or.

Pourquoi inellre ces gens de côté? Ce n'était pas là 
la récompense de leurs dignes services. Après avoir 
tiré le cordon du palais de Louis-Philipee, ce bouge du 
vol, de la bassesse et de l'ignominie, il fallait les pré­
poser à la garde du temple de la démocratie ! Quels 
plus dignes initiateurs pouvait-on choisir? Quelles 
mains plus puies pouvaient tenir le fil qui devait ra­
mener du labyrinthe du juste-milieu la société égarée?

Ayuntamiento de Madrid
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une observation à taire, non à lui, mais bien à ses 
commissaires, c’est qu’ ils n’ont pas ouvert assez l’é ­
cluse k l'irruption démocratique et i%f p^nOuC e««c 
la fermeié nécessaire.  ̂ ^

Nos reproclies ne sont que trop jusiiPéis p à fio i nou* 
vélifis que nous recevons de Paris et de la province. 
Àinsi nous apprenons que les jésuites déblatèrent dans 
certains clubscontre l’aiAmme de citoyens recomman­
dables par leur ardente foi politique et religieuse ; les 
néo-catholiques portent en triomphe le citoyen Lacor- 
daire, l'humble et chaste esprit qui continue parmi 
nous la tradition de saint Dominique et de l'inquisi- 
lion. Ailleurs ce sont les forçau libérés, les repris do 
justice et les coureurs de barrière qu’on embrigade 
dans la banlieue, ce sont des ouvriers qu’on dissuade 
de voter, des cab ireLs où l'on crie Vive le roi ! un club 
républicain pour la liberlé des élections où MU. Lia- 
dières, d'Anthouard, d’EsÜssac, Viennet et m u  quanti 
font de fougueuses motions réactionnaires; u'est Nan­
tes, où l'ont fait signer des pétitions pour la transla­
tion de l'Assemblée nationale hors de Paris; c ’est Pau, 
où les carlo-phdippistes exultent en adressant aux 
candidats des questions insidieuses; c ’esi le Finistère, 
où l'on travaille en plein soleil les villes et les campa­
gnes; c ’est Bordeaux, où les organes d’une bourgeoi­
sie égoïste, vantarde et cupide, écrivent de sols arti­
cles contre lesquels les clubs démocratiques protestent; 
c’est Lyon, où des agents provocateurs sont saisis les 
poches pleinesd'argent. Plus près, c’est le vieux bon­
homme de Co)t5(i(uii'unnpr qui s'aventure sur ses bé­
quilles ju ^ u ’A venir tousser dans la rue son petit p,am- 
phlet anti-révolutionnaire ; c’ est / ’ Union ex-monarcki- 
que qui diapré imperceptiblement son bonnet rouge 
de fleurs de lis mal déguisées. Enlin c'est une réac­
tion générale des petits esprits, sourde et latente, qui 
est montée de la cave au rez-de-chaussée, du rez-de- 
chaussée au premier étage, et qui se montre volontiers 
à la fenêtre lorsqu'elle ne craint pas de voir passer 
dans la rue les deux ou trois cent mille ouvriers qui 
voDl furlifier le Gouvernement provisoire de leurad- 
adhésiOQ souveraine.

Ab! vous craignez l'enthousiasme, vous ne voulez 
pas qu'on clipnle ta Marteitlaüe, vous fermez l'oreille 
au Céant du Départ, Nous savons bien pourquoi vous 
n'aimez pas la musique. C'est que les vibrations île cet­
te grande voix populaire vous empêchent d’ouif les 
échos de Gorilz. Le carillon monarchique qui s'éloigne 
chaque jour davantage ne peut parvenir jusqu'à vous, 
et c'est là ce qui vous exaspère. Eh bien, pleurez, 
pauvres champions du pass.’ , pèlerins des sépulcres, 
chevaliers servants des fantômes! puisque voire déses­
poir est inaccessible à notre enthousiasme, puisque 
aux appels de l’avenir qui se font entendre par notre 
boiiche, vous répondez par la critique amère du re­
gret, par les gloussements de l’envie, par le en de hai­
ne jeté à tout ce qui est grand, beau et juste. Vous 
voulez échafauder de petits obstacles sur notre route! 
Insensés! que vous servira une dclaile de plus? Une 
défaite?Non; 00 n ’appelle pas ainsi le coup de pied 
du dédain donné à ce qui croyait encore être ruelquo 
chose. 11 ne faut pas une lourde pression pour pulvé­
riser celte ruine des ruines.

Restez donc à l'écart et abstenez-vous d'émettre des 
hérésies sociales comme celle-ci; t  Xout sommet ioui 
propriftairet au même litre, ne fül-ce que d'une bicoque, s 
C'esl là un épouvanlabl' mensonge, que votre ton 
doucereux ne fera poi nt prévaloir. Vous ajoutez : « La 
France ne veut que des luîtes vacifiques. a Sans doute: 
mais alors pourquoi vos préparatifs de guerre sourde.?

Parmi tes suppressions de cours au collège de France 
faites par le ciloyen Carnot, il en est auxquelles nous 
ne poiivoDS donner trop d’éloges, telle est celle du 
cours de droit naturel professé par le citoyen Porlets, 
l'homme du droit divin, de l'infaillibilité papale et des 
jésuites. Si jamais il y  eut étalage d’inepties, de plati­
tudes et de pauvretés, ce fut sans contredit l’enseigne­
ment que cet homme eut la prétention de donner pen­
dant nous ne savons combien d'années. Ce qu’il dit à 
l'école de droit ne vaut pas mieux.

On frémit, on s’ indigne, on entre en fureur quand 
on voit l’enseignement transcendant en France confié 
à d’aussi elfropbles nullités. A l'exception de deux 
voix qui ne se font plus entendre, il n'y avait rien qui 
fût à la hauteur de la mission civilisatrice que s'est 
arrogé la France, yue le citoyen Carnot y sooge ! L’a­
venir de la patrie, de l'Europe, du monde peut-être, 
est en ses mains. Les généralions futures auront de 
grands comptes à lui aem.vnJer. La noiDinatiun du 
citoyen Jean Reynaud l'atteste; il comprend la respon­
sabilité qu'il assume. Quoique son administration soit 
provisoire, nous pensons bien que le passage à l'in- 
strin lion publique du lils de celui qui organisa la vic­
toire laissera des traces profondes, longlemps recon­
naissables, en un mot des jalons pour ses successeurs.

A ce propos nous ne pouvons trop nous éionner 
qu’on SS soit si peu occupe jut^u'à ce jour de l'eosei- 
ùnemeiit politique de la nation. Le provisoire aura 
iiuré plus de deux mois. Qu'aura-t-on fait pendant cet 
énorme laps de temps? Des cinm lains! Nous approu­
vons de tout point celles Je Ledru-Roliin. Des procla­
mations, des ufllchi’s ? c'esl encore une fort bonne me­
sure contre 'laquelle nous ne saurious aller. Les circu- 
laîtes du citoyen Carnot aux insiiluteurs? L'intention 
était on ne peut plus louable; mais lu ciloveii ministre
de l'inslruction publique n'a oublié qu'un point. Ce 
point le voici : < En beaucoup d’cndroils, les institu­
teurs n'ont pas les premiers éléments de la science po­
litique. Qu enseigneront-ils aux enfants petits et 
grands qui se pressent autour d'eux? a

Il y a trois semaines que nous avons demandé la 
fondation d'un journal aux frais de l'Etat qui serait en­
voyé dans les communes de Fiance. Ce journal, petit 
format, très-élémentaire, eût été tiré à trois cent mille 
exemplaires, commenté dans les villes et dans les vil- 
l^ es . Nous faislonsappel à Lamafline pour la réalisa­
tion de cette idée.

Nous demandions encore rinstilution de professeurs

poliliques qui eussent siUùnnéentnwt sens chaque dé­
partement. Le Gouvernement provisoire a à peu près lo 4ri _____________ _ il

a^ndonhé à fa spontanéité d «  s f f ^  wÆ vi--
lue les b o ^ c i  
lar l'éner^^d]

dévouent donc et ré-

intiile! Misskpi 
Dire B’al’histoire 

l’énorn

cui* pafVTo isme ^ c u  
.aires Murés de I|Kém>

........ .. ra paé assez âe ijjangi
lormké dBser?iofe qu'ila au>|nt r 

ce n'est peut-èlreTa jouissanee que ûiéîi fail 
dre dans l'àme de ses serviteurs et la conscience d'a- 
vcàr &auvé J'bumauité^
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Dit des écrivAins les plus populaires de l'époque. Le 
citoyen Eugène Sue fait paraître à Beaiigency (dépar­
tement du Loiret) un journal hebdoraadai’-e, gratuit, 
intitulé le Républicain des campagnes. Dans cette 
feuille, il expose avec une simplicité accessible à tou­
tes les intelligences les éléments de la .-tcience sociale 
et politique. Eugène Sue a déjà trouvé dans l'amour 
des hommes de la campagne la récompense de son 
apostolat volontaire. Non-seulement il est compris, 
mais on l'accompagne partout où il passe des témoi­
gnages de la plus vive reconnaissance. Pourquoi U 
Républicain des campagnes n’est-il pas répandu dans 
toute la France? Pourquoi tous les hommesde quelque 
talent, de quelque bon vouloir, n’ont-ils pas suivi son 
exemple? Ont-ils donc oublié le précepte de l'Evan­
gile : « Que le premier d’entre vous soit U serviltur des 

■nulres! i
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dcpouiliement des buüelins pour les sergents, etl'on 
appelé les mêmes bulletins plusieurs fois de suite. Li 

ifilMIinnsde lai** légion ont été salies par de vilaiiu 
intrigues ; pour la nomination des officiers et poui 
celle des sous-officie.s il y a eu des fraudes. S'il en et 
ainsi dans les autres légions, ces fraudes auront dr 
suites fâcheuses. (Xote communiquée.]
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Pourquoi Ut journalistes pseudo-belges attaquent la 
France malin et soir.

Sous ce litre, le Chemin de fer belge publie un excel­
lent article, où il démasque les folliculaires éhontés, 
prétendus journalistes français mais indignes de ce 
nom, qui oxploilent à Bruxelles la presse salariée. Oui, 
ce sont des hommes qui se divent français qui nous 
lancent chaque matin, de Belgique, ces fougueux haro 
contre le Gouvernement provisoire, et provoquent chez 
nos voisins les clameurs si fausses d’un patriotisme de 
commande.

«Peut-on admettre, sensément s’écrie fe CAmin de 
fer belge, qtxt ces gens-là aiment mieux que nous no­
tre pays; qu'ils comprennent mieux nos intérêts que 
les Belges eux-raëmes? »

Assurément non ; mais de tels êtres dans tous les 
pays se considèrent comme chez eux. Us sont en ceci 
fort républicains; seulement ils prétendent soumettre 
à leurs rainpaiiLs et sordides intérêts personnels le 
monde entier et tous les peuples; ils se posent en pe­
tits tvrans universels; leur répuiWeonwme est de la 
dernière monstruosité du genre.

Le Chemin de fer belge nous a prouvé, ce que nous 
pensions déjà, qu'jl connaissait b W  les hommes des 
journaux salaries de Bj'uxeiles.

L’administration de la Monnaie appelle des réformes 
immédiates. Nous ne conuevons pas qu'on ait con­
servé

Le citoyen Duhasier, commissaire généial, qui palpe 
huit mille francs, homme peu aimé, si nous ne so m­
mes p:is mal informé, peu recommandable par ses opi­
nions dynastiques, et assez inutile dans son emploi, à 
ce qu'on assure.

Le citoyen Marcotte, dont le moindre défaut est d’ai­
mer le luxe, et qui, logé gratis, fait supporter à l’ad­
ministration les frais d’cinbellissemenl qu’il juge à 
propos de faire dans ses appartements. On sait que les 
petits employés payent leurs loyers à la Monnaie 
quand ils ont le logement.

Le citoyen comte de Sussi, i|ui, possédant (rente 
mille francs de renie, vient passer une demi-heure par 
jour à l'hôtel et perçoit pour cela cinq mille francs.

Pourquoi ne supprime-t-on pas tous les doubles em­
plois, tels que les adjoints au commissaire, les adjoints 
au contrôleur et beaucoup d’autres sinécures?

Ces abus criants ne sont pas particuliers à Pans. A 
Marseille et à Lille, il y  a deux commissaires payés 
chacun 5,000 francs, et il n’ y a pas d’hôtel de la Mon­
naie; un contrôleur au monnayage de Lille, où l ’on ne 
monnaie pas, louche 5,400 fr.

Enlin on se demande comment M. Neuhauss occupe 
encore le posle de chef de bureau, lui qui est un ex­
conservateur reconnu, et M. Dievrick celui de direc­
teur.

Tout cela doit être réformé, remanié. 11 y a de gran­
des économies à faire ; la République n’a pas d'argent 
à gaspiller.

Les citoyens républicains de Grenoble et de Saint- 
Marcellin s’étonnent de voir encore au pouvoir les 
iiomiiit'S dont les noms suivent :

1° Le citoyeu Alméras-Laiour, subslitut du procu­
reur gén-ral de la cour d'appel de Grenoble, ancien 
légitimiste rallié et uUrà-oouservaleur. 

s® L'! citoyen Burdet, républicain ejutdem farina.
5» Les sieurs f ’aurc, juge do paix à Tullins, cl l ’atn- 

Tel, juge de paix à Vizille.
Ou demande des nouvelles du sieur Dcffoc, substitut, 

qui en 1854 voulait faire sauter des maisons de Lyon.

Nous prions les journaux dévoués à la patrie de vou­
loir bien annoncer que la souscription des ofliciers 
retraités, pour venir en aide au Gouvernement provi­
soire dans ses emb.arr.\s tiuaociers. reste ouverte dans 
les bureaux de ta Commune de Purit, rue de Rivoli, 16. 
L’appel fait aux vieux militaires retraités par leurs ca­
marades patriotes ne serait pas entendu de tous si les 
iournaux ne nous prêtaient pas leur concours. Mais 
le but est assez noble, la cause assez belle, pour que 
nous puissions compter sur la publicité de toutes les 
feuilles f'rauçiises.

Un bulletin apporté hier au journal touchant la can­
didature du citoyen Gustave Naquet a été inséré par 
erreur.

Il ne peut nous convenir de recommander ou de re­
pousser des candidatures au sujet des jiielles nous ne 
sommes pas Euflisamment renseignés. Celle du ciloyeu 
Gustave Naquet étant de ce nombre, il est de notre de­
voir de nous abstenir de toute recommandation.

Sladstique des forlifications du peuple.

Conseils aux ministres sur leur déplorable entourage.

Ce
Ver.
Ven

Les 25 et 24 février, il a été élevé dans Paris 1,51! 
barricades presque entièrement concentrées entre h 
Cité, la Madeleine, la barrière des Martyrs, le canal 
Saint-Martin sur la rivedroile etaulour de laCiU 
sur la rive gauche; elles s'étendainnt en outre dans tou­
tes les rues conduisant aux barrières.

On a culbulé que chaque barricade a employé, et 
moyenne, 845 pavés; de sorte que le peuple a arrachj 
en quelques heures 1,2'7,640 pavés.

Ün a en outre renversé 4,015 arbres ; on a brisé oi 
endommagé 5,704 appareils d'éclairage, savoir :227| 
candélabres. I l  consoles, 800 lanternes brisées, et 
2,576 lanternes dont les verres ont été cassés.

Enfin on a biùlé ou détroit 55 corps de garde, 7l| 
bureaux de surveillants des voilures de place. 41 bu­
reaux d'octroi, 41 guérites, 104 colonnes d'.vflichage,| 
202 bancs ; total : 603.

Dans ce calcul ne sont pas comprises les grilles quil 
ont été arrachées pour faire des armes oucompltlerl 
des barricades, comme à la Bourse, à l'Assomption, aol 
ministère de la marine, à Notie-Dame-dc-Loielte, etc.|

[La vraie République.)
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Au momentoù tant de candidatures incroyables sur­
gissent de tous côtés, nous croyons utile de mettnj 
sous les yeux de nos lecteurs la lettre suivante ;

« Clamecy, ce 7 mars 1848.
« Mes chers concitoyens,

« Je vous remercie du plus profond de mon cœur dsl 
la haute preuve d'estime que vous n'avez donnée en 
me portant, par acclamation (au club et au comité) et 
malgré moi, candidat provisoire à la députation ; maiaj 
après avoir mûreramjt réfléchi que dans les circon­
stances graves où nous sommes, une diversion pour­
rait être tiès-râeheuse, il t'St de mon devoir de Iranc, 
loyal et ancien républicain, en vous exprimant ma re­
connaissance, de vous déclarer, comme je l’ai fait hier 
au club, que je n'acccptera'S pas la candidature.

• Je vous prie, en conséquence, de reporter sur les 
autres républicains de la veille qui vous seront pré­
sentés par le comité les voix que vous manifestez 
avoir le désir de porter sur moi.

a Votre concitoyen, qui vous aime et qui vous sera 
toujours dévoué, comme il le sera toujours de toutes 
les forces de son àme à la réalisation de ces sublimes 
principes: Liberlé, Égalité, Fraternité, comme il le 
sera jusqu'à la mort à la République française,

* A. GUEIBET,
vice-président du comité démocratique 

de Clamecy. a
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Nous empruntons au journal la Preste l’article sui­
vant :

a Au moment où la France a le plus impérieux be­
soin de ménager ses ressources financières, le minis­
tère do la guerre, ou plutôt l’administration de la 
guerre, semble leur offrir plus que jamais de nombreu­
ses et épuisantes effluves, et tout cela se passe au nom 
de U routine dont vivent des milliers d’individus et 
des superfluités innombrables, lesquelles ont amené 
en pleine paix le budget de la guerre à la somme ronde 
de un million par jour de dépense.

« Avant tout, nous devons signaler une manœuvre 
delà bureaucratie de la guerre au moyen de laquelle 
non-seulement elle s’ impose à tout ministre nouveau 
venu, mais se rend nécessaire, indispensable, et sous 
laquelle il courbe hiimbli-meDt la tête. Aussitôt donc 
qu uD ministre prend possession de son emploi (ceci 
s'applique également à tout nouveau venu dans les 
hautes fonclions secondaires du ministère], s'il est 
soupçonné d’avoir la plus légère idée de réforme, aus­
sitôt se presse sur ses pas la foule des chefs de divi­
sion. des chefs de nureau même, avec une eflrayante 
quantité ^'affaires urgent’ » et) souffrance pour lesquel­
les on réclame des décisions immédiates.

« Le ministre, le sous-secrétaire d’Elal ou tout autre 
se mettent courageusement à la besogne, entament 
une airaire,els’ ils veulent la résoudre promptement, les 
maij, les si, les car et une foule de considérations se­
condaires se mettent en travers; puis se glisse douce­
reusement le conseil que si le ministre veut bien avoir 
confiance dans le zèle, le patriotisme et surtout la 
parfaite connaissance qu'ont les bureaux de la tritura­
tion des afr.iires, il aura lieu d'étre satisfait; on lui 
insinue qu'il n’aura qu’à signer aveuglémcLt, et que 
d'ailleurs il sera toujours U maître de faire tomber la 
responsabilité sur qui de droit en cas d'inexécution 
des réglements ou do prévarication.

« El le ministre ne lient pas compte de ces avertis­
sements, alors l'avalanche des affaires urgent» s'aug­
mente, il est liiléralement submergé, et il a forcément 
recours au moyen de sauvetage qui lui est si généreu­
sement offert.

• C'est ainsi que les bureaux assurent leur triom­
phe, et si le nouveau ministre n’arrive pas avec un 
plan mûrement réfléchi, fermement arrêté, et avec la 
volonté expresse de le faire prévaloir, s'il n’ordonns 
pa-i impéraliveraeul que chacun ait à recevoirses ordres 
au lieu de les provoquer, il est inévitablement asservi 
aux bureaux, c’est-à-dire à la routine, à l'enchevêtre­
ment systématique des affaires, établi parceux mêmes 
qui se sont donné la mission de Iss résoudre.

• L'essentiel est donc de rompre celle puissance 
qu'on appelle les bureaux, a
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il à leur demaude.

U  conuDission. des détaou 
siégeant aujourd'hui à

Le Comité central maçoHniqw, pour les élections, 
orie instamment les délégués des diwrs clubs d’assis- 
wr à la réunion générale qui aura lieu demain 11 cou­
rant, à «  heures précises au soir, salle Saint-Jean, hô- 
l«l de ville (entrée par la rue Lobau).

DONS PATRIOTIQUES.
Commwcion dtt dons $t offrandes à U pairie.

Versements faits le 0 avril. 10,187 f. 90 c.
68,880 48Versements anléfieurs.

Total. 79,008 38
MàTIÈKES D'Ok ET D'aBGEKT.

6 acn'Z.
Picard, 28, rue Duphot. Aident, 8 pièces : * cuillers 

et 4 fourchettes.
Eugène Pottier, dessinateur, 63, Montorgueil, au 

nom de son père, patriote décédé. Argent, 1 pièce : 
1 timbale.

Total du 6 avril : 9 pièces.
7 «uni.

Grisier, adjoint au maire du 4® arrondissement. Ar­
gent, 18 objets : 1 cuiller à ragoût, 1 cuiller à potage, 
8 cuillers à café, 4 cuillers et 4 fourchettes.

Beriambois, cordonnier, 18, rue de la Cossonnerie. 
A^ent, 2 objets : 1 médaille de juillet et 1 croix Jo 
mérite.

Anonyme. Argent, 2 objets: 1 cuiller et 1 fourchette. 
M. etailed'Ariigues, Argent, 12 objets: 6 cuillers 

et ti fourchettes.
Walferdin, 6, rue Mont-Parnasse. Argent, 11 objets : 

8 cuillers, S fourchettes et 1 cuiller à ragoût.
Anonyme. Argent, 1 objet ; 1 porte-cigarre.
Anonyme. Or, 1 objet ; 1 épingle.

Total du 7 avril : 44 pièces.
8 acril.

Madame Legru. Or, 1 objet : 1 broche.
Mademoiselle Joséphine Furet. Argent, 1 objet : 

quelques débris.
Aulot, menuisier, 33, rue des Gravilliers. Argent,! 

objet : 1 médaille i  l'elligie de Louis-Philippe.
Madame Feugueray. Or, 4 objets : 1 épingle, 1 bague 

et 2 boucles d'oreilles.
Madame Genin. Argent, 6 objets : 6 cuillers à café.
Anonyme. Argent, 9 objets : 1 cachet et 8 pièces di­

verses.
Jourdan, 46, rue de la Graode-Truanderie. Argent, 

S objets : 1 cuiller, 1 fourchette, 1 médaille.
Meurdetin, 106, rue Richelieu. Argent, 1 objet : 1 

montre.
Total du 8 avril : 26 pièces.

9 orriT.
Une jeune personne de 16 ans oflranttousses bi- 

oux. Or, H objets ; 2 lorgnons, 1 chaîne, 2 cachets,
médaillon, 1 noiicle, 1 porte-crayon, 2 bagues, 1 mé­

daille. Argent, 20 objets ; 12 cuillers, 1 timbale, 1 ho­
chet. 2 médailles, 2 cassolettes, 1 couteau, 1 médaille 
américaine.

Anonyme. Argent, 1 objet : 1 plateau avec sa coupe.
Hubert, 14, rue Hauteville. Or, 1 objet ; 1 tabatière 

pesant 150 grammes. Argent, 26 objets ; t2 couverts, 
1 cuiller à potage, 1 cuiller à ragoût, 3 cuillers à café, 
1 casserole pesant 3,270 grammes; 6 cuillers en ver­
meil pesant 130 gr.

Nicolas Cérier. Argent,! objet ; 1 boite de montre.
Mademoiselle Stéphanie Cérier. Argent, 1 objet : 

1 cuiller d'argent.
Madame Debriz. Argent, S objets : S médailles, prix 

d'honneur.
Total du 9 avril. 67 pièces.
Versement du G avril. 9

— du 7 —  44
—  du 8 —  26

Versements antérieurs.
144 pièces. 
94

Total. 240 pièces.

A ctes  o in cie ls .
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Le ministre de l'intérieur arrête :
Vu le rapport du citoyen directeur des musées na­

tionaux, en date du 3 avril 1848, concernant principa­
lement la réintégration au musée central des objets 
d'art indûment di&sémjnés dans les résidences ci^e- 
vant royales et éditices quelconques, et subsidiaire­
ment sur la nécessiiéde relier convenablement les mu­
sées des départements au musée central ;

Vu l'urgence qu'il y a à ce que ce double but soit at­
teint sans retard;

Va que, par leurs attributions et leurs travaux, les 
conservateurs spéciaux ne peuvent pas être distraits 
de leurs foQctions sédentaires dans les différents mu­
sées;

Vu l'imporlauce des deux objets signalés dans ledit 
rapport, et sur lesquels l'arrêté du 18 mars 1848 a 
statué :

Il est nommé quatre inspecteurs attachés à la direc­
tion des musées nationaux.

Ces inspecteurs prendront rang immédiatement 
après les conservateurs spéciaux des collections de 
Paris, et se transporteront sur tous les points où l'ad- 
Diinistration des mus''es nationaux jugera utile de les 
envoyer.

Ils recevront avant leur départ les instructions et 
documents nécessaires pour iacilitcr leur mission.

D'après les rapports qu’ilsadressi:runl à la direction, 
ils devront procéder û la réiotégraiion immédiate des 
objets appartenant au musée central, ou constater 
simplement l'exUtence et l’état de conservation de ces 
objets et en dnsser état.

Ds devront, e »  tp)ile» meatres prises par eux, en ré 
férer à l'a direction des musées nationaux.

Leurs appointements, à partir'du 1** avritj seron 
lixés à la somme de 4,000 rr.

Il leur sera alloué2,000 b . pour frais de voyage. 
Paris, 5  avril 1848.

LEPiu-Rotm.

Conipt;'^ rcn ilii dc*a Cliilis.
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE.

Le Comité révolutionnaiie, Club des clubs, des cor­
porations d’ouvriers, de la garde mobile et de l’armée, 

I invite les clubs des départements à s'affilier à lui afin 
! d'harmoiiiser les efforts communs et actifs des républi- 
I cains, et de s’entendre sur toutes les questions de 
! principes qu’a soulevées la Révolution sociale de 
1 1348.

—  Plus de deux cents corporations diverses ont eu 
aujourd'burdes réunions, soit pour travailler en com­
mun auxorganisatiiins fraternelles, soit pour nommer 
des délégués, soit enlin pour délibérer sur des ques­
tions d’intérêt commun ou général.

Partout ces réunions avaient le double caractère de 
l’ uinon et de la fraternité.

— Leclüb de la Révolution, présidé parle citoyen 
Barbés, a émis les vœux suivants après de longues et 
belles discussions.

Le Gouvernemeni provisoire va être invité par le 
comité du club :

1' A s’emparer de la banque de Franco, qui ne peut 
rendre, en l’état actuel des choses, les services qu'il 
faiil exiger d'elle;

2° A s’ emparer des compagnies d'assurances; et à ce 
sujet, deux ordonnances prorogatives de privilèges, 
insérées Ûer au ilnmteur, cl éuianaut du citoyen m i­
nistre de l'agriculture et du commerce, ont excité d ’é­
nergiques pnDlestalions;

5" A s’emparer de tous les chemins de fer ;
4° Â s'emparer des mines et salines,
8" Et de tous Iss canaux.
Le Gouvernement sera aussi invité à créer immédia­

tement un papier monnaie, à petits coupons, comme 
cela a lieu en Allemagne, en Angleterre et eu Russie ; 
ce papier sera garanti par le riche domaine de l'Etat, 
qui vaut deux milliards et demi.

Pour rendre un hommage digne de la mémoire de 
Godefroy Cavuignac, une grande fête nationale aura 
lieu le S mai : on inaugurera sa statue au PaïUbéon, 
si le Gouvernemeni provisoire y cousent.

Le Gouvernement sera aussi invite à publier immé­
diatement les deux dossiers trouvés dans le cabinet de 
Louis-Philippe, et dans lesquels se trouvent tant de 
pièces comproiRetlaiiles pour bon nombre de gens qui 
briguent néanmoins l'élection pour l'Assemblée con­
stituante. Ces pièces seront préalablement signées et 
paraphées, alla qu'elles ne disparaissent pas comme 
les Pièces d'une certaine enquête dirigée contre un 
ch ef d'institulion et maire de Paris, U y a quelques 
jours.

SOCIÉTÉ DES DROITS DE L'HOMME.
Séance du 8 awil. — Lecture et adoption du procès- 

verbal.
Le citoyen président fait donner lecture d’une lettre 

du citoyen Walrin annonçant qu'il refuse de se ren­
dre à la société pour donner des explications sur sa 
nomination au grade de lieutenant-coional dans 1a 
6* légion.

Après cette lecture, le citoyen président présente 
quelques observations sur le refus du citoyen Watrin ; 
il dit que l’ invitation de se pr-ésenter n’a point été a- 
dressée au lieutenant-colonel, mais au citoyen; mais 
que du reste la société doit être sjûlsumment éclairée 
par ne refus.

Le citoyen Ramel, chargé de recueillir des signatu­
res pour la protestation dont il a été question dans la 
s ^ c e  d'hier, engage les sectionnaires présents qui 
font partie de la 0* légion de vouloir bien se présenter 
au bureau pour y apposer leurs signatures.

Le citoyen Douillet lils vientdénoncer nn fait arrivé 
ce soir au scrutin de ballottage dans les 2* et 6* compa­
gnies, 1'̂  ̂bataillon. G* légion. Deux cenis électeurs en­
viron n'ont pu voler faute de bulletins. C'était l'heure 
de la paye des ouvriers, il fallait s’y rendre, et par la 
négligence ou le mauvais vouloir du bureau, un grand 
nombre Je citoyens ont été privés d'exercer leurs 
droits.

Le citoyen Lefaure, rue Aumaire, 55. répond qiie les 
bulletins de couleur ne sont pas absolument exigibles, 
et qu’on peut voter sur papier blanc. Il convient ce­
pendant du fait, et dit qu'on a été environ une.hcure 
privé de bulletins; mais qu’en attendant quelque peu 
on aurait pu s’en procurer.

Le citoyen Villain, président, fait observer que c’est 
un des mille petits moyens employés par les aristo­
crates pour empêcher le peuple de voter; il pense 
qu'on doit faire annuler de semblables éleciions, et 
qu'il ne faut reconnaître pour chefs que ceux qui ont 
été nommés par tous.

Le citoyen Vernot signalé dans l’assemblée un c i­
toyen qui prétend que parler ainsi c'csi prêcher l’anar­
chie.

Le citoyen Vannier monte à la tribune pour expli­
quer sa pensée. Il n'a point du que le citoyen prési­
dent prêchait l’anarchie; il adit seulement que vou­
loir attaquer une élection ijui aurait eu la majorité, ce 
serait tomber dans l'anarchie.

Le citoyen président répond que sans doute les élec­
tions sont faites à la majorité, mais è une majorité re­
lative. Une minorité contre-révolutionnaire s’est em­
parée du scrutin. Les ouvriers ne peuvent assister aux 
élections faute de pouvoir perdre leur temps. On ne 
trouve pas de bulletins aux heures où ils peuvent s’y 
rendre. Ün emploie mille ruses pour éluder le principe 
de la souveraiiieié du peuple. Enlin les élections de la 
gai'de nationale uous donnent une idée de co que se­
ront les élections générales. Les trois quarts ues tra­
vailleurs n’auront pas le temps de s'y rendre. Mais 
irunquillisons-iious : si le parti rétrograde l'em porto 
aux eteclioQS, il reste toujours aux vrais démocrates 
un dernier argument dont la puissance u'est pas cua- 
lestable.

Le citoyen Maillardet signale un de ses sectionnaires 
coouae ayant refusé d'obeir A une convocation. C'est

ienomméiPenrioo, passage Basfour/1^4,,, „ ,
Le citoyen Foresl propose,puisque T.am nge n'a èu 

èlreélu colonel, de le porter coante ca/ididat 
semblée nalioQtüe. 11 faut à la ConveoUon des b o ­
rnes énereiquès, des hommes qui osent dire ce  qiauls 
pensent; Te citoyen Lagrange est un de ces hommes, et 
nous ue pouvons Ibireun meilleur choix.

Le ciloytn Ligrange. — Je me suis pré.senté devant 
VOUS quand vous m’avez appelé. Je De recherche point 
les dignités. Homme du peuple, soldat du peuple, c'est 
pour lui que j'ai uoinbatlu, pour lui que je me suis 
jele au devant du danger. Vous m'aviez désigné un 
poste ; j'ai cru qu’ il était de mon devoirde l’accepter. 
La G* légion, croyez-le bien, estétrangère'à l'écbec que 
nous avons subi. La 6* légion est presque entièrement 
composée d'hommes qui vivent de leur travail; c'est 
tout un peuple de travailleurs, travailleurs de l’atelier, 
du comptoir, de l'intelligence ; peuple qui. dans nos 
discordes civiles, a presque toujours versé son sang 
pour le triomphe de nos principes. J'ai pensé que vous 
vouliez un homme qui s'appuyât sur le peuple, comme 
le peuple pouvait s'appuyer sur lui ; j'ai été en butte 
à toutes les calomnies, j'ai lutté jusqu'à la lin. Mais le 
jour où j ’ai vu que vous n'aviez point la force-nCces- 
sane pour faii'c iriomphor voire volonté, j ’ai cru qu’il 
était de voue dignité même de ue point accepter un 
autre poste que celui que vous-mêmes m'aviez désigné.

Que cet exemple vous serve de leçon. Vous êtes ad­
mirables pour improviser la vicioire ; mais vous o'en 
iavez point profiler. Vous avez négligé de réclamer vos 
droits, vous ne vous êtes point Iqil inscrire, ou vous 
ne vous êtes pas rendus aux éleciions. Les tonlre-ràvo- 
lulionnaires, eux, élaienl organisés, et vous n’avez pu 
nommer 1 homme qun vous aviez choisi.

Maintenuni qii il s'agit de faire une conslitution, ne 
relombez pas dans les mêmes errements ; veillez à vo­
tre droit; choississez des hommes dont la vie privée 
comme la vie publique soi) celle d’hommes honnêtes, 
d'hommes dévoués à la patrie. Gardez-vous surtout de 
eus indignes qui vousont appeléssur la place publi­
que, et qui, le jour du combat venu, vous ont aban­
donnés comme des lâches. Si vous a 'y prenez garde, 
ils vous b:'icieront une constitution qui s'appellera 
bien République, mais qui ne sera qu'une monarchie 
déguisée. Si vous ne voulez pas, citoyens, vous voir 
enlever les fruits de votre victoire, ouvrez l'œil et gar­
dez vos épées.

Le citoyen Lévy garantit au citoyen Lagrange quinze 
mille voix de ses co-religionnaires.

Le citoyen président remercie le citoyen Lévy au 
nom desdéinomttis, et déclare que catholiques, pro­
testants, Israélites, ne forment plus qu'une seule et 
même famille.

Le citoyen Dressy fait ressortir les vices de l'ancien 
mode d'iuipOt. Les petites industries, les petits com- 
meiçanls payent proportionnellement bien plus de 
contributions que les grands propriétaires, que les 
grands manufacturiers.il tant nécessairement réfor­
mer tous ces abus; H faut qu'on fasse payer davantage 
ceux qui possèdent plus, ceux qui font passer leurs 
capitaux à l’étranger et qui mettent la République sur 
les limites de la banqueroute.

Le citoyen président est loin de s'effrayer de ce mot 
de banqueroute : <■ A qui la République doit-elle en dé- 
tinilivu T à ses Bniieinis, aux sau^isues de la restaura­
tion, aux corrompus du dernier régne. Eh bien ! quand 
bien même la République ne payerait pas ces geos-là, 
où serait te mal, et ne serait-ce pas plus simple de ne 
pas leur donner que de leur reprendre? On a dit qu'il 
fallait prendre où il y a trop pour remettre ou il 
n’y a pas assez. Si le Gouvernement provisoire était 
assez fort, il aurait certainemenidéjà fait de grandes 
choses; mais il craint de prendre des mesures révolu­
tionnaires, il a peur de toucher à la propriété. Que va- 
t-il arriver? Les élections de la garde nationale sont 
mauvaises, celles de la Constituante ne vaudront pas 
mieux, au contraire; peut-être seiool-elles pires. 11 lau- 
dra donc faire nos affaires nous-mêmes. Mais pour ce­
la nous devons nous organiser, nous unir. ()uand le 
peuple est fort, il peut descendre dans la rue les mains 
dans ses poches. En 1854, en 1839 nous étions faibles; 
il a fallu prendre nos fusils. Le 17 mars 1818, notre raa- 
nileslatiOM a été calme et majestueuse ; plus nous se­
rons forts, moins nous aurons à craindre. Qui pour­
rait résister à celle immense pression de tout un peu­
ple? Nous supprimerons les contre-révolutionnaires 
sans secousse et sans danger, t 

Lo citoyen Chipron ht le discours prononcé par 
Louis Blanc le 3 avril au Luxembourg.

Cette lecture est couverte d'applaudissements.
La séance est levée à 10 heures.
Séance du 9 avril 1848, — Le ciloyeû Villain, prési­

dent, transmet A l'assemblée les explications du ci- 
Uiycn Walrin, qui s'est présenté hier après la déluré 
de la si'ance. — Il s’était en elfet désisté de sa candida­
ture en faveur du citoyen Lagrange ; deux de ses amis 
étaient venus rarvnoucer à la Société des Droits de 
rtiuinmc ; mais comme il a appris, le.même soir, que 
le citoyen Lagrange refusait ce grade, il a cru pouvoir 
sè porter de nouveau,

Lo citoyen Fosseyeiix recommande aux électeurs de 
ne point choisir pour représentants des discoureurs, 
des phraseurs, des avocats, des hommes sans convie- 
lion .*  H nous faut, dit-il, des hommes énei^iqucs, 
q ii  ne craignent point d'attaquer les abus du passé. 
S'il se glissait dans no., rangs des misérables qui eus­
sent quelque velléité de ramener l'ancien état de cho­
ses, jurons du nous iraosporler en masse A la barre de 
la Convention et de demander lu mise en accusation 
des iratlres. Il nous sera facile de juger les hommes à 
leur début. Je propose donc que le Gouvernement 
provisoire soit invité à faire piéicr aux représêntanls 
le serment suivant le jour de l'ouverture de l'Assem­
blée nationale :

• Je jure aiiachement et fidélité inviolable à la Répu­
blique une et mdivirible, et haine éternelle à la 
royauté. »

Le citoyen président répond que la société tout en­
tière parûgo l'opinion du citoyen Fosseyeux; mais il 
ne croit pas que le Gouvernement provisoire dispose 
de pouvoirs sullhaniâ pour faije prêter le serment 
duul il est quesUoii.

Lo citoyen Dressy, candidat A l’Assemblée nationale, 
fait sa prulcssion de fui. U donne d'abord quelques 
détails sur sa personne et sesuiilécédeiiis.

Bressy, olllcier de santé, lils d'un patriote de 89, ré­
publicain lui-même depuis son eofouce, traduit de-
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Tant la cour des pairs pour rin^urrection lyonnaise 
en avril 1831, dont il était un des chefs. Il passe en­
suite à l'exposé de ses principes et déclare ^u'il veut 
une république vériiabJe, une république qui ne seul 
point une monarchie déguisée. Il n'acceptera jamais 
pour gouverner la France d'autre pouvoir que la Con­
vention nationale : c'est la véritable application du 
principe de la souveraineté populaire.

Le citoyen Meunier demaude au candidat comment 
il entend l'association et l’organisation du travail.

Le citoyen Bressy veutlalibre association du travail, 
du travail industriel et du travail agricole. IL a déjà 
donné connaissance à la Société d'un pian d'organisa­
tion dans lequel ü  propose que les capitaux du sol 
viennent en aide à l’ industrie. Il faut que tous les tra­
vailleurs jouiss..-nl d’ uu salaire égal. L'homme isolé ne 
peut rien, quelle que soit sou intelligence : c’est à la 
société qu'il est redevable du développement de srs 
forces et de ses facultés; il se doit donc tout entier au 
bonheur général, et chacun doit participer aux résultats 
de son travail, aux fruits de l’arbre que tous ont cul­
tivé. Cette organisation seule peut nous mener au 
bonheur par la fraternité.

Quelques interpellations sont adressées au candidat

Sar le citoyen Houveyrol sur l’organisation immédiate 
U travail, sur la durée du mandat des représentants, 

sur le salaire des piètres, sur le divorce.
Le citoyen Bi'essy répond par quelques cilati rns du 

projet d’o^gani^atioD qu'il a lu dans une des précédentes 
séances. Quant à la durée du mandai, il ne peut guère 
se prononcer d'une manière positive. Il pense que la 
Convention n'aura qu'une durée très-limitée, un an,

rir exemple; mais la constitution qu'elle est appelée 
faire réglera tous ces détails. En ce qui concerne le 

salaire du clergé, son opinion bien arrêtée est que les 
ûdèles de chaque culte doivent en rétribuer les mi­
nistres.

Le citoyen Baudin est entendu à son tour pour faire 
sa profession de foi.

« Je veux, dit-il, la République tout entière, avec 
toutes Ses conséqueuces, et l'application absolue de la 
devise de notre drapeau : Liberté, Egalité, Fraternité. 
La liberté, nous la possédons; mais nous ne sommes 
que libres et ce n’est point assez ; les deux autres ter­
mes de cette admirable trilogie sont encore à venir. 
L'égalité n'existera pas tant qu'il y aura des hommes 
qui mourrons de faim, tandis que d'autres regorgent 
de tout. L’égalité, jusqu’à présent, n’est qu’ un mot; 
nous voulons en u irc  une chose. Tous les hommes 
venus au monde sous les mêmes auspices et sortis nus 
du ventre de leur mère sont égaux devant la nature ; il 
faut qu’ ils le soient devant la société. La société est 
chargée de développer les facultés des hommes, de leur 
assurer la satisfaction de tous leurs besoins et de 
faire fonctionner chacun suivant son modo d'activité. 
Travailler selon ses penchants naturels, n'est-ce pas 
déjà un plaisir.

« La fraternité ne peut s'établir que par l'égalité. 
Tous les hommes doivent être solidaires, et quand je 
dis tous les hommes, je veux parler de tous les mem­
bres de la grande famille humaine. La patrie n'exisle 
pas si ce n'est au point de vue de la transition]; nous 
sommes tous enfants de l’humanité. Ou nous a repro­
ché d’ëtre des rêveurs, des utopistes; on nous a dit 
que l'application de nos principes était impossible. 
Quoi! vouloir le bonheur de tous serait une utopie; il 
y,aurait toujours des malheureux dans la société ? Mais 
ceci est un anathème ; la société alors serait maudis- 
sable. Non, citoyens ; nous sommes sûrs que l’oppor­
tunité de nos principes no fera pas question d'ici à 
quelque temps. La loi de i’humauilé, c'est le progrès; 
elle peut s'arrêter un instant, mais qu’arrive-l-il alors? 
C’est qu'après cet instant de repos, elle franchit d’un 
seul bond dans le temps et dans l’espace toutTinter- 
valle qu’elle aurait parcouru dans les temps ordinai­
res, souvent même elle le dépasse.»

Le citoyen Masson demande au candidat comment il 
entend l'association ; il pense qu'avanl d'arriver à l'as­
sociation universelle, on doit organiser l'association 
particulière <t qu'il faut penser à nous avant de songer 
aux autres nations.

Le candidat répond qu'il ne repousse nultement l’as­
sociation partielle, mais il ne l'accepte que comme 
moyen transitoire: « Nous voulons, ajoute-t-il, une as- 
sociation générale ; immense, qui embrasse le monde 
entier; je  respecte i'association, je  l'admire, je l'ac­
cepte même, mais seulement comme un des degrés de 
l’échelle de la progression, «t je désirerais que Thuma- 
nilé pût franchir plusieurs échelons à la fois. » 

L’orateur aborde une autre question et présente 
quelques considérations sur lauéeessUé d ’affranchir 
la femme, de l’affranchir civilement, moralement et 
intellecliiellemenl. On verra plus lard s'il est possible 
de l'affranchir politiquement. La condition présente de

cependant
ire mère, notre épouse, notre tille, notre sœur; elle 
tient à nous parles liens les plus sacrés, et nous de­
vons l ’affranciiLc pour arriver au (onctioanemeul har­
monique de tonte l'humanité.

Le candidat termine par quelques mots sur l'éduca­
tion publique : «Tous les hommes appartiennent à 
l’Étal; la société a un but, et cLacunjüuit converger 
vers ec but daus la proportion de ses facultés. L'Ëiat 
doit s'emparer de l’enfaut, même daus Je sein de la 
mère : la ramüle peut avoir des iiilérèis vicieux et con­
traires à ceux de la nation ; l'éducation ne peut donc 
lui être laisbi'îe. Nous sommes loin cependant de vou­
loir détruire la timille ; ce serait priver Tbomrae d'une 
portion de bonheur, et nous deiuandous au contraire 
que tous soient heureux.

On parle beaucoup des différences de capacités 
comme d'un obstacle à l'égaiité ; mais nous préten­
dons modifier, faire disparaître presque eutiàremcnt 
ces ditîéreuces. Permellez-moi une comparaison, ci­
toyens. On est parvenu à améliorer les ejpéces ani­
males, les races bovines, ovines, chevalines, etc., je ne 
vois pas pourquoi l'espèce humaine ne pourrait point 
subir les mûmes transiormallons ; la physiologie d’ail­
leurs ne nous permet pas d'en douter. (Applaudisse­
ments unanimes.)

La séance est levée à dix heures.

CLUB DE L’CNION FRATERNELLE.
Citoyen rédacteur,

Nous vous prions de vouloir bien insérer dans votre 
plus prochain numéro la protestation suivante :

Le club de TUnion fraternelle, informé que dans plu­
sieurs déparleraenls les commissaires du Gouverne­
ment se portent candidats à l’Assemblée nationale ;

Qu'ils usent de leur influence pour s’ imposer comme 
candidats à leurs administrés;

Qu'en tète di ŝ listes de quelques départements figu­
rent les noms de ces commissaires, et que cet acte ten­
drait à porter atteinte à la liberté du vole etrcssusci- 
iciail un abus dont la révolution de Février doit nous 
alfraiichir;

A l'honneur de soumetlre aux citoyens membres du 
Gouvernemeut provisoire la décision suivante, prise à 
Tunanimité dans sa ^ance du 8 avril 1848 :

« Le club de l'Cnion fraternelle décide qu’ il sera en­
voyé des délégués auprès du Gouvernement provisoire

Sour lui demander de rendre d’urgence ufl décret ten­
ant à ce que « aucun commissaire du Gouvernement 

a ne pût se porter candidat, ni être élu représentant à 
a l'Assemblée nationale, dans le département où il 
a exerce ses fonctions. »

Salut et fratersUé.
(Suivent les signatures du bureau.)

CLUB DES HOMMES LETTRÉS.
Sémt* du 9 a«T»f. — Les hommes lettrés, dans cette 

deuxième réunion, se sont constitués en société sous 
le titre de club des Hommes lettrés.

L’objet du club est de meure le Gouvernement à mê­
me de tenir compte des hommes lettrés dans l'examen 
du grand problème de l'organisation du travail. Cou­
verts jusqu’à ce jour d’un lunestc oubli, les hommes 
lettrés veulent entrer enfin comme corps organisé 
dans la vie politique et civile de t'État; ils veulent, par 
une forte association, se soustraire uu despotisme des 
positions acquises et obtenir la triple garantie du tra­
vail, du bien-être etde l’ indépendance. Déjà, dans leur 
démarche collective du 4 avril auprès du Gouverne­
ment provisoire, ils ont posé comme l'un des moyens 
d’arriver à ce but l’abolition du cumul de plusieurs 
fonctions rétribuées «t de celui d’ une fonction rétri­
buée avec une torlune suflisanle pour vivre.

Le club des Hommes lettrés a confirmé le bureau 
provisoire dans ses fonctions pendant tout le temps 
nécessaire pour l’adoption d’ un règlement et la consti­
tution dëHniiive de la société. Ce bureau SC compose 
des citoyens P.-E. Laviron, président; Vigroux, P. La- 
chambauUie, vice-présidents; L.-C. Grilliet, Gustave 
Bonniu, secrétaires.

Les séances ont lieu au grand amphithéâtre de l’E­
cole de médecine, deux fois par semaine, lu dimanche 
à deux heures et le mercredi à sept heures. A la séan­
ce du lâ avril, on sera encore admis sans carte.

CluiMS d e s  d é p a r t e m e n t s i .

On lit dans la Tribune du peuple, journal démocra­
tique de la Stsine-lDl'érieure :

COMITÉ CENTRAL DÉMOGHATIQUE.
Séance du 7 atr>L —  «  Depuis quelques jours, des 

bruits fâcheux pour la cause démocrdtique ont été ré­
pandus dans noire contrée : des personnes, intéressées 
sans doute à calomnier les tendances de ce parti, l'ont 
accusé do communisme, ainsi que tous les clubs qui 
marchent sous sa bannière.

«P our faire qu’aucun motif d'accusation ne puisse 
exister à cet égard, le Club central démocratique a 
proposé, dans sa séance d’aujourd'hui, que les citoyens 
qui appartiennent à l’opinion communiste et qui, 
sans arrière-pensée, avaient prélé leur loyal concouiu 
à l'établissement de la République en s'adjoignunt à 
ce comité, soient priés de renoncer à en taire partie. 
Ces citoyens, voulant avant tout le succès de la démo­
cratie, et comprenant qu'ils pourraient élre un obsta­
cle au triomphe de ce principe, ont immédiatement 
résigné le titre de membres du Club central démocra­
tique.

• Lei tnembree du Club cenlral démocratique,
« Signé : Dlr*nj)-N£Y£1., prisideul. » 

On lit dans l'Armoricain, journal du Finisière : 
CLUB DE L’ÜNIUN RÉPUBLICAINE. 

lÀberlé, Égalité, Fraternité.
« Le club de TUnion républicaine, fondé d’abord 

sous le nom de club de Tlnduslne et du Ccmmcrce 
breslois, s'est tonsUlué délimiivement le 4 avril cou­
rant.

« C'est donc an nom de l’Union, de la Fraternité et 
de l'Égalité que le bureau Uétiuitif fuit appel à tous 
Itss citoyens saus exception daus le but de se grouper 
en phalange serree pour sauvegarder les iiistiEuliuns 
de notre jeune République.

K Sou tiul est aussi d aider à lu fusion générale des 
opinions, utin de porter à l'Assemblée uaiioiiale des 
cuodnlais qui soient Texpre^sion vraie du pays.

• L(i membre» du bureau :
« Delagarde jeune,prr<iden<;Lüponlclis

alué, Dubreu 1, ncgortanls, vice-présidcNls; 
A. Hallais, GirauU, Prax cadei, Iliomas, 
avoué; E. Caen, Perd. Gain, *terétaire».

« Les citoyens qui font ou qui veulent faire partie 
du club de l Uuiou républicaine sont convoqués pour 
samedi 8 avril, à sept heures du soir, salle de la 
Bourse. »

— On lit dans le Républicain de l’ Aude ;
CLUB DE CARCASSONNE.

Séance du 3 aerit. — « La République se fait surtout 
sentir à Carcassonne par le club. Jusqu'ici le nou­
veau régime, dont le principe seulemcui est pose et 
dont les conséquences uppariiennent à un avenir piti- 
chaiLi, n’a pas aliérô ta physionomie du pays. Les 
changemeuls dans TaUminisiralion, les modiUcations 
dans les insiitulions, toutes choses luévilablus, ne sont 
qu'ébauchés. Mais ce qu'il y a de nouveau, de fécond 
et de puissant, ce que nous devons à la révolution de 
lévrier, c'est le droit de réunion, c'est l'établissement 
de la Société répubiicaine à Carcassonne. Celte Société 
compte déjà plus de deux mille deux cents aflllies; son 
esprit est éminemmeut démocratique ; elle embrasse

toutes les classes d'ouvriers; elle se ramiHc daus lef 
campagnes pur un grand nembre d'autres clubs. >

-  Le .Vaii'onaf de rOuirf publie Tavis suivuni qui 
prouve combien Tlmporlance de centraliser les clubs 
et les corporations a été appréciée par les républicains 
en province ;

CLUB NATIONAL.
«Tous les délégués des corporations (un par vingt 

hommes), ainsi que les bureaux des clubs populaires 
sont invités à se réunir à l'Oratoire, samedi 8 avril, | 
sept heures du soir. Le but de la réunion est de statuer 
détiniiivcment sur le choix des cand idats.

O Le prétidtnf, Prosper Merlet. »
« \oia. Les délégués qui n'auraient pas encore dépo­

sé leurs listes sont invités à les reraellre au bureau 
le même soir. »

CLUB DE L’Ü.S'ION RÉPUBLICAINE DE THIVlERS.
Sur la demande d’un grand nombre d’ouvriers et 

de travailleurs, un nouveau club a été formé à Tbiviers, 
sous le nom de club de TUnion républicaine.

Le 24 mars, il a  été constitué déllnitivement. 94 ci­
toyens ont pris part au scrutin, après lacldture duquel 
est arrivé uu grand nombre de personnes. Le citoyen 
Ttieulier-Saini-Qermain notaire, maire deThiviers, a 
été nommé président à Tunanimité, moins une voix; 
le citoyen Paulin-Marty, l'erblantier, aélé nommé vice- 
présideDt; le citoyen Morlessagne fils, menuisier, se­
crétaire, et le citoyen Bonhomme fils aîné, marchand, 
sous-secrélaire. [l'Echo de Yétone.)

CLUB DES TRAVAILLEURS DE LA VILLE DE RODEZ.
Séance du 29 mar» 1848. — 230 citoyens environ sont 

présents.
A l'ouverture de la séance, le président donne lectu­

re de la liste des candidats à la Représentation natio­
nale. Après avoir fait connaître rapidement leurs an­
técédents, il les recommande aux suffr^es libres des 
membres du comité. — L’un des secrétaiies donne en­
suite lecture du projet de règlement que le bureau pro­
visoire propose à l'adoption du club. — Après quelques 
légères modifications apportées au projet primitif, le 
club adopte le règlement.

[L'Aveyron républicain.)

CLUB DE SAINT-MAIXENT.
A Tirailation de nos réunions populaires, plusieurs 

citoyens de Saint-M iixent viennent d’ouvrir un club 
sous la dénomination de club de l'Égalité. On s'y oc­
cupe d’élections. Les séances particulières ont lieu les 
jours sur semaine et les séances publiques le diman 
cho. On dit que ce club est fort suivi.

CLUB DÉMOCRATIQUE DE NIORT.
Liberté, Egalité, Fraternité.

Àoi».
D’après la décision prise par le Club démocratique, 

tous les candidats à la représentation nationale, sans 
exception, sont invités à faire connaître leurs profes­
sions de loi.

Pour cet objet, U  tribune du club leur sera toujours 
ouverte à toutes les réunions publiques, où en même 
temps ils auront à répondre aux interpellations qui 
pourraient leur être adressées.

Les candidats auront la priorité sur tous les orateurs 
inscrits.

Le prttidenl, Bourcibr.
{L’écho du peuple.)

AVIS.
L'attemblée générale de» Suiiseï qui devait avoir lieu 

dimanche 9avril, parsuite d’un malentendu a étére­
mise à mercredi 12 avril, 7 heures du soir, au Palais- 
National, salle des Batailles.

Questions importantes à Tordre du jour, — Diman­
che au même lieu, à une heure.

F a its  d ivers.
Nous n’avons pas besoin de dire que la nouvelle 

donnée hier sur la reconstitution du royaume de Po­
logne par la Russie, avec le prince de Leuchlenberg 
pour roi est considérée comme tout à fait apocryphe.

— Ou lit dans TAmi du Peuple :
«L a  commune de Gentilly vient dénommer le ci­

toyen Raspail au grade de chef de bataillon, même 
après que celui-ci a déclaré qu’il ne conseiitirait ja­
mais à recevoir des ordres de la part des hommes qui, 
en ju in ‘1832, onlcooduit, par force, leur lëgiou con­
tre les immortelles victimes du cloître Saint-Méry : 
« Comme chef de bataillon, leur a-t-il dit, je ne relè­
verai que de Gentilly môme, jusqu’à ce que U  légion 
ait à Sî lèle un franc républicain. »

— Nous sommes heureux de pouvoir annoncer que 
le Gouvernement provisoire a décidé à Tunanimité 
qu'il y aura d’ici à huit jours une grande l'éte popu­
laire a Toccasiou de laquelle Tarmée fraternisera avec 
le peuple et la garde nationale. Üii dit qu'un grand 
banquet aura lieu dans le Cbamp-de-.Mars, auquel le 
Gouvernement provisoire iui-méme prendra part. 
L'armée, loütetois, ne tera qu’ane halte à P.tris; upite 
les embrassades le travail. Le lendemain de la tête, 
elle partira pour les frontières de Tllalie.

— üü lit dans un journal du soir :
« Uue pièce irès-cuneuse, c’est le texte même de 

l’acte de Trtôdjcafiwn durai Louij-J'/ii/fppr, signé aux 
T u ilm e s lc i*  février. Nous donnons celle copie d’a­
près Tonginal même, sur lequel nous Tavuns trans­
crite leriutUement :

« Acte autographe d’abdication durai Luuit-Phüippe.
« J’abdique celte couronne que U voix nationale 

m'avait appellée (*ie) à porter, en faveur de mon pelit- 
tlls le comte de P a m

« Puisse-l-il réussir dans la grande tâche qui lui 
écheoit aujourd'liui.

« 24 février 1848. Locis-PniLiPrB. > '

L’ un de» gérant», rédacteur en chef : CâBaigRB.Imprunerie Launmpe et Fmùux, ru« Damleiie, i .
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